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Préface
Je garde un souvenir précis – et heureux – de la promulgation au Parlement de la loi du 31 décembre 1989. Nous étions parvenus, au terme d’une longue concertation, à concilier la majorité des exigences et contraintes en présence, celles des franchiseurs et franchisés bien entendu, mais aussi celles de leurs clients.
 
L’enjeu était d’importance et, je le crois, d’intérêt général. De lui dépendait en partie, à côté de l’essor de la grande distribution et dans le cadre d’une vraie complémentarité, le développement d’un commerce indépendant capable de maîtriser des degrés élevés de technicité et de savoir-faire.
Cette nouvelle édition vient à point. Michel Kahn y fait, une fois de plus, la démonstration de son pragmatisme et de ses compétences de praticien-concepteur. La franchise, désormais sortie de la période contrastée de sa mise au point, sait aujourd’hui tirer profit et utilité d’une vraie maturité. Que l’auteur soit remercié du concours qu’il apporte à tous ceux qui s’y intéressent ou qu’elle concerne.
 
François Doubin
Ancien Ministre



Introduction
Cet ouvrage s’inscrit dans le prolongement d’un travail débuté il y a plusieurs années, concrétisé par la parution de cinq recueils. Compte tenu de l’évolution permanente des métiers, il était plus que nécessaire d’en réaliser une nouvelle mise à jour. En effet, la franchise, le partenariat et, plus généralement, le commerce organisé indépendant et associé sont en perpétuelle évolution, en constante réinvention.
 
« L’union fait la force. » Cet adage, qui a toujours prédominé dans les relations commerciales – que l’on prenne le temps de songer aux corporations moyenâgeuses – demeure un élément fondamental du paysage commercial mondial. C’est ainsi que la notion de « réseau commercial » s’est développée, tant dans la distribution de produits et la prestation de services que dans les activités industrielles et artisanales.
Dans la pratique, être en groupement confère davantage de visibilité sur un marché toujours plus concurrentiel : la sélection des partenaires est donc un enjeu fondamental pour les entreprises. Ainsi, l’entrepreneur désireux d’accroître sa réussite peut-il chercher à rejoindre un réseau pour bénéficier de la notoriété d’une enseigne et d’un concept, ou encore vouloir créer lui-même son propre réseau en utilisant ces techniques comme une véritable stratégie de développement. Milton Friedman disait que la responsabilité sociale d’une entreprise était d’accroître ses profits1, or le groupement permet d’atteindre cet objectif plus rapidement.
On distingue les réseaux intégrés, composés de points de vente appartenant à la tête de réseau et gérés par des personnes dépendantes de celle-ci, des réseaux du commerce organisé indépendant, qui regroupent des commerçants distribuant des produits et services sous une enseigne commune, mais indépendants juridiquement et économiquement de celle-ci.
En sa qualité de tête de réseau, le développeur a trois raisons essentielles de choisir une des formules du commerce organisé indépendant :
	• Ce sont les seules techniques permettant d’être plus rapide que ses concurrents pour conquérir et occuper un marché. En effet, un réseau commercial permet une couverture de l’ensemble du territoire et par conséquent une reconnaissance accrue de la marque ou de l’enseigne. Or, dans un environnement de plus en plus marqué par l’exigence d’immédiateté, répondre avec réactivité et efficience aux mutations des marchés devient indispensable.

	• Ces seules techniques permettent l’autofinancement de leur propre développement, car l’affilié investit généralement dans les stocks, dans l’emplacement du local, participe à la publicité, verse un droit d’entrée ou une redevance initiale forfaitaire, des royalties et autres redevances permettant un développement efficace de l’ensemble du réseau.

	• Seules ces techniques permettent de capitaliser sur la marque et l’enseigne par l’investissement d’autrui, aboutissant à la valorisation de cette marque au profit de la tête de réseau et corrélativement au profit de l’ensemble du réseau.


Quelles que soient les motivations qui animent l’entrepreneur au moment de sa prise de décision, la réussite du projet est, avant tout, fonction d’un investissement personnel : la réussite se prépare et se construit.
Le présent ouvrage se propose de fournir les clés de la préparation du projet commercial ainsi que du développement du réseau. Il a été rédigé dans l’optique de comprendre les rouages de chaque système de distribution, chaque formule du commerce organisé indépendant, pour permettre au lecteur, fût-il lui-même candidat à l’entrepreneuriat sous enseigne, de faire le choix opportun.
 
Aujourd’hui les entreprises, plutôt que de s’enfermer délibérément dans des carcans juridiques et économiques imposés par les formules existantes, recherchent dorénavant des systèmes adaptés, quasi-sur-mesure, épousant parfaitement les structures de l’entreprise et permettant d’atteindre les objectifs fixés avec une meilleure efficacité ; l’heure est désormais au sur-mesure du commerce organisé indépendant, prenant des formes hybrides ou composites telles que le relais-vente, la commission-affiliation, etc. Il n’y a pas de système-type, mais bien des types de systèmes.
Rappelons que de nombreux réseaux ayant initialement opté pour une formule inadaptée ont connu de sérieux troubles concernant leur management, leur animation et leur développement et ont pris conscience de la nécessité de changer de formule. Chaque formule produit des effets qui lui sont propres et influent sur la vie du réseau. La réussite passe donc par un choix judicieux en la matière. Seul un spécialiste du commerce organisé pourra vous accompagner dans cette démarche. L’art du consultant en commerce organisé et techniques de réseaux réside précisément dans la maîtrise de nombreux paramètres, pour sélectionner et adapter aux souhaits du développeur le système de distribution adéquat.
Nous présenterons tour à tour les principales formes de réseaux du commerce organisé indépendant et associé (franchise, partenariat, coopérative, concession, licence de marque, commission-affiliation, etc.), tout en fournissant des outils concrets d’analyse d’un projet commercial. Le lecteur trouvera ainsi dans cet ouvrage des conseils d’ordre juridique, commercial et financier qui lui permettront de déterminer si l’adhésion ou le développement d’une chaîne est la solution la mieux adaptée à son projet professionnel, ainsi que de choisir la forme la plus cohérente et en symbiose avec ses desseins.
Nous détaillerons également les spécificités du management et du développement du réseau, avant d’envisager l’extinction du contrat, dans une optique de prévention des conflits.

1. Voir Milton Friedman, « The Social Responsibility of Business is to Increase its Profits », The New York Times Magazine, 13 septembre 1970.





Partie 1
La franchise
La franchise est la plus connue des formules contractuelles de commerce organisé indépendant. Elle a une longue et riche histoire, bénéficie d’un encadrement légal majoritairement prétorien et réglementaire, et comprend différentes typologies.
Devenir franchiseur est un second métier qui vient s’ajouter à celui de l’exploitation du concept : il repose sur de l’expérimentation, de la formalisation, un savoir recruter et vise à une recherche d’attractivité permanente.
À côté, devenir franchisé est un parcours complexe comprenant de multiples avantages mais aussi des engagements et des écueils à identifier, pour qui souhaite bâtir et développer son projet.
Trait d’union entre les deux parties, enfin, le contrat de franchise comprend des obligations préalables, un contrat principal et de nombreux contrats connexes, sans oublier des variantes en corner et master franchise.




Chapitre 1
Présentation de la franchise
Executive summary
	►► Née en France, la franchise est véritablement devenue un outil d’expansion économique et commerciale aux États-Unis dans les années 1930. Cette stratégie de développement des entreprises a considérablement évolué depuis. Ce sont aujourd’hui les textes européens et nationaux ainsi que la jurisprudence qui encadrent la franchise : mais l’existence juridique du savoir-faire en permet à elle seule la qualification.

	►► D’ailleurs, la franchise est devenue aujourd’hui un terme générique, et il faut se garder d’une assimilation trop rapide de cette dernière avec les nombreuses autres formes du commerce organisé indépendant et associé.

	►► La franchise est un concept vaste dans lequel il est nécessaire de discerner plusieurs types de réseaux : si les règles qui leur sont applicables restent identiques, il n’en va pas de même des objectifs commerciaux et de leur management.




Historique de la franchise
Si les premières franchises commerciales sont apparues en France dans les années 1928-1929, avec des enseignes telles que Pingouin, Pigier et Coryse Salomé, la franchise est véritablement née en 1930 aux États-Unis, essentiellement pour contourner les lois « anti-trust » pesant sur la distribution automobile et prohibant la vente directe des constructeurs aux consommateurs. M. Alfred Sloan, président de General Motors, et son bras droit (d’origine française) ont mis au point les rouages économiques, juridiques et commerciaux du système de la franchise commerciale.
Si la franchise s’est dans un premier temps développée dans le secteur automobile (vente de voitures et distribution d’essence), avec des enseignes telles que General Motors ou Ford, elle s’est rapidement étendue à d’autres secteurs comme la restauration (Kentucky Fried Chicken, par exemple).
Elle apparaît alors sous le terme de franchising, les parties au contrat étant désignées par les termes de franchisor et franchisee.
En France, on lui a préféré l’appellation « franchise ».
Cette dénomination n’est pas anodine : elle illustre particulièrement la volonté libertaire à l’origine de ce mode de distribution. En effet, le terme choisi pour décrire un réseau d’entreprises indépendantes trouve son origine dans celui d’« affranchi », faisant inévitablement songer à la levée des servitudes au Moyen Âge. Sémantiquement la franchise a vu le jour en France au cours du XIIIe siècle : un des premiers contrats de franchise féodale date du 4 mars 1232 et concerne les franchisés de la ville de Chambéry.
Il nous reste d’ailleurs de ces dernières féodalités des expressions courantes telles que franchise d’impôt, franchise postale, etc. ainsi que des noms de villes (ayant bénéficié de contrats de franchise) commençant par « Villefranche sur… ». Il en est de même en Suisse et en Allemagne : les dénominations Fribourg et Freiburg signifient « ville libre », « ville franche ».
Si l’inspiration de l’appellation franchising trouve son origine étymologique dans un terme français, le terme de « franchise » n’allait pas de soi pour autant. Désireux de limiter les anglicismes, les pouvoirs publics ont tenté d’imposer le terme de « franchisage » en France1. Pour autant, cela n’a pas convaincu et c’est rapidement que le nom, simple et évocateur, de « franchise » s’est imposé dans la pratique.
Malgré quelques initiatives encourageantes inspirées du modèle franco-américain, la franchise n’a réellement fait son apparition en France que dans les années 1970, cinq grandes périodes marquant alors son développement.
Les cinq grandes périodes de la franchise
■ Une période de préfranchise : des origines à 1970-1971
La franchise est née dans le Nord de la France. Les précurseurs en étaient La Lainière de Roubaix, avec son réseau Pingouin, ainsi que Coryse Salomé qui, dès 1929, ont pratiqué le commerce organisé. À partir des années 1950 sont apparues les enseignes Pronuptia, Rodier ou encore Phildar. Toutefois la formule n’était pas systématisée et il faudra attendre 1970 pour constater la véritable éclosion de la franchise.

■ Une période de développement : de 1970-1971 à 1977
Dès 1970-1971, le commerce organisé sous forme de franchise prend de l’importance, notamment par le biais de la création de la Fédération française de la franchise (FFF). La franchise est alors considérée comme une catégorie de relations commerciales juridiquement isolable, même si elle est encore dépourvue d’une réglementation propre.
De 1971 à 1977, on assiste à un véritable essor de la franchise : le nombre de réseaux passe de 34 à 108. Le principal souci est alors d’élaborer une définition de la franchise et surtout de déterminer quel doit être le comportement des entreprises ayant opté pour cette formule de coopération commerciale. L’objectif est de clarifier un positionnement juridique créé par la pratique afin d’éviter que celui-ci ne se dégrade ou ne se dénature.
Les tribunaux reprennent la définition de la franchise proposée par la FFF, qui prend ainsi valeur de droit positif. Les professionnels rédigent quant à eux un premier Code de déontologie en 1972, amendé par la suite à plusieurs reprises et qui donnera naissance en 1979 au Code de déontologie européen.

■ Une période de maturité : de 1977 à 1989
Dès l’année 1977, le succès de la franchise est patent, de sorte que le nombre de réseaux croît régulièrement. En 1989, la franchise atteint son apogée avec 675 réseaux recensés.

■ Une période d’assainissement : de 1989 à 1994
À partir de 1989, le nombre de réseaux stagne puis décroît de façon régulière : de 1989 à 1994, les réseaux sont passés de 675 à 400. En pratique, la crise se traduit par de nombreux dépôts de bilan de franchiseurs suite à des procès en chaîne de la part des franchisés.
Ce recul de la franchise s’explique par certaines pratiques peu scrupuleuses des franchiseurs.
Le succès des premiers réseaux de franchise a très vite suscité un vif intérêt pour la formule. Un grand nombre de réseaux a vu rapidement le jour. Précisons que, si la franchise permet la réitération d’une méthode de commercialisation ou de production, elle n’est pas une formule miracle conduisant systématiquement au succès. Avant toute chose, le développement sous forme de franchise suppose une capacité certaine au commerce. En conséquence, il est nécessaire d’effectuer un réel check-up tant de la formule à franchiser que des futurs franchisés du réseau2. On constate ainsi que des initiatives précipitées et des développements trop rapides ont souvent été à la source d’échecs.
Certains « franchiseurs » ont même été jusqu’à conclure des accords ne comportant pas de réelle transmission de savoir-faire, en essayant de tirer un profit rapide de l’engouement pour la formule, portant atteinte à l’esprit même de la franchise. La crédibilité de cette forme de commerce organisé s’en est ainsi trouvée affectée.
Face aux dangers représentés par ces agissements, le législateur est intervenu pour sécuriser la position du franchisé. La loi Doubin3 du 31 décembre 1989 (n˚ 89-1008) et son décret d’application du 4 avril 1991 (n˚ 91-337) clarifient les relations entre franchiseur et franchisés. Le franchiseur est désormais dans l’obligation de fournir certaines informations précontractuelles au candidat-franchisé, afin que celui-ci puisse s’engager en toute connaissance de cause. De même, la Commission des communautés européennes prend le soin de définir, dans son règlement d’exemption catégorielle n˚ 4087/88, entré en vigueur le 1er février 1991, le terme de « franchise », souvent utilisé pour des opérations commerciales qui ne relèvent pas de cette stratégie.
Ainsi, tant sur le plan interne qu’européen, le désir de moralisation de la profession, initié par les Codes de déontologie, s’affirme.

■ À partir de 1994 : le nouvel essor
Depuis 1994, le nombre de réseaux de franchise est à nouveau en progression. Il aura donc fallu attendre cinq ans avant que les efforts de normalisation de la franchise ne portent leurs fruits. Si la progression est plutôt lente jusqu’en 2000 (on est passé de 450 à 571 réseaux), le nombre de réseaux de franchise a doublé ces huit dernières années.


Les grandes tendances, les nouvelles formes
Après avoir étudié l’évolution de la franchise au cours des dernières années, il convient d’en donner une représentation actuelle, un « instantané » de la franchise en France.
Avec les États-Unis, la France fait figure de leader en matière de franchise avec les États-Unis. En 2013, on comptait 1 800 réseaux – toutes formes comprises – regroupant plus de 100 000 entreprises. L’ensemble représente un chiffre d’affaires de 183 milliards d’euros pour l’ensemble du Commerce organisé4.
La franchise est principalement représentée dans les secteurs de :
	– la restauration rapide à la française ou les pizzas ;

	– les services (coiffure, nettoyage, etc.) ;

	– l’équipement de la personne ;

	– l’automobile (centres-autos, locations, etc.).


Le prêt-à-porter est un des rares secteurs dans lequel la franchise est supplantée par la commission-affiliation.
Dans leur développement, les franchiseurs ont un comportement plus prudent, préférant analyser sur la durée un marché souvent saturé ou perturbé : seuls 20 % des réseaux ont en effet plus de cent points de vente.
Une analyse rapide de ces quelques chiffres permet aisément de déduire que l’heure n’est plus aux créations hasardeuses. Au contraire, qu’il s’agisse du lancement d’un réseau ou de l’ouverture d’un point de vente, le projet doit être longuement étudié et optimisé. Pour autant, la franchise maximise les chances de succès du partenaire : en effet, sur 550 000 entreprises qui se créent par an (données INSEE 2012), seules 88 % passent le cap de la première année (données INSEE 2002) et on estime que 90 % des entreprises de plus de cinq ans encore en exercice sont des franchisés.
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Figure 1.1 – Évolution des réseaux de franchise
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Figure 1.2 – Répartition des franchiseurs selon les secteurs d’activité
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Figure 1.3 – Répartition des franchisés selon les secteurs d’activité




Les définitions de la franchise
La franchise est un accord de coopération commerciale, économique et humaine constatée dans un contrat. Le franchiseur donne en licence sa marque, transmet son savoir-faire et assiste le franchisé dans son exploitation, le tout contre rétribution.
Suite au développement de ce type de commerce organisé, les instances européennes ont pu préciser une définition de l’accord de franchise, en analysant les éléments essentiels. Il est dès lors nécessaire d’appréhender correctement ces éléments avant de se lancer dans toute opération de franchise.
En ce sens, il est utile de s’attarder sur les définitions posées par la Cour de justice des Communautés européennes dans un fameux arrêt du 28 janvier 19865, ainsi que par la Commission européenne dans sa décision d’exemption catégorielle du 30 novembre 19886.
L’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 28 janvier 1986
La définition rendue par la Cour de justice des communautés européennes le 28 janvier 1986, dans une affaire de droit de la concurrence, permet une approche tant économique que juridique de la franchise7.
Après avoir défini les trois types de franchises que sont les franchises de distribution, de production et de services, la Cour de justice précise en ce qui concerne l’espèce :
« Dans un système de franchise de distribution tel que celui-là, une entreprise, qui s’est installée dans un marché comme distributeur et qui a ainsi pu mettre au point un ensemble de méthodes commerciales, accorde, moyennant rémunération, à des commerçants indépendants, la possibilité de s’établir en d’autres marchés, en utilisant son enseigne et les méthodes commerciales qui ont fait son succès. »

Plus loin, la Cour apporte des précisions à cette décision fondatrice, en rappelant deux points essentiels :
« Le franchiseur doit pouvoir communiquer aux franchisés son savoir-faire et leur apporter l’assistance voulue pour les mettre en mesure d’appliquer ses méthodes, sans risquer que ce savoir-faire et cette assistance profitent, ne serait-ce qu’indirectement, aux concurrents. »
« Le franchiseur doit pouvoir prendre les mesures propres à préserver l’identité et la réputation du réseau qui est symbolisé par l’enseigne. »

Cette première définition permet de discerner les quatre éléments essentiels à la qualification d’accord de franchise :
	– l’indépendance des franchisés ;

	– l’utilisation par ceux-ci de la marque (enseigne ou nom commercial) du franchiseur ;

	– l’existence et la communication d’un savoir-faire de la part du franchiseur ;

	– la fourniture par le franchiseur d’une assistance technique permanente aux franchisés.



La définition du règlement d’exemption du 30 novembre 1988
La Commission européenne, dans son règlement d’exemption catégorielle no 4078-88 du 30 novembre 1988 visant les franchises à l’exception des franchises de production, aboli par le règlement n˚ 2790-1999 du 22 décembre 1999 sur les restrictions verticales de concurrence, lui-même remplacé par le règlement no 330/20108, reprend la définition de la franchise donnée par la Cour de justice, en précisant qu’un accord de franchise doit comprendre les obligations suivantes :
« L’utilisation d’un nom ou d’une enseigne commun et une présentation uniforme des locaux et/ou moyens de transport visés au contrat. La communication par le franchiseur aux franchisés d’un savoir-faire. La fourniture continue par le franchiseur aux franchisés d’une assistance commerciale ou technique pendant la durée de l’accord. »

Outre la confirmation de la définition de la Cour de justice, la Commission précise la notion de savoir-faire. Il s’agit :
« D’un ensemble secret, substantiel et identifié d’informations pratiques non brevetées, résultant de l’expérience du fournisseur et testées par celui-ci. »

Cette définition demeure d’actualité puisque c’est la seule ayant précisément défini la franchise. Elle a d’ailleurs été reprise dans les lignes directrices de la Commission des communautés européennes du 19 mai 2010 sur les restrictions verticales9.
Ainsi, les définitions tant juridiques qu’économiques de la franchise posées par la Cour de justice et la Commission européenne permettent-elles de discerner les conditions nécessaires à la qualification de franchise. Il est dès lors indispensable de s’assurer de la bonne compréhension de ces notions avant même de se lancer en franchise.


Les éléments fondamentaux de la franchise
Au-delà de la fourniture des produits ou services, les trois éléments essentiels sont : la  marque, le savoir-faire et l’assistance technique. Un arrêt en date du 17 avril 201310 définit la franchise comme « la réunion de trois éléments, à savoir : l’existence d’un savoir-faire identifié, secret et substantiel, pouvant être transmis et permettant de réitérer la réussite du franchiseur en assurant au franchisé un avantage substantiel sur la concurrence ; une assistance tant lors du lancement de l’activité qu’en cours d’exécution du contrat ; une enseigne de nature à attirer une clientèle préexistante. En contrepartie, le franchisé contracte l’obligation de respecter les normes imposées par le franchiseur, est généralement tenu à une clause d’exclusivité et peut le cas échéant devoir une rémunération appelée redevance ».
La marque
La marque joue, en matière de franchise, un rôle fondamental. Si elle ne répond pas aux exigences nécessaires pour être protégée, la constitution d’un réseau de franchise est impossible.
Deux points seront étudiés plus en détail ci-dessous : les droits sur la marque et la défense de la marque. Nous verrons ultérieurement le rôle de la marque, les modalités liées à sa protection ainsi que sa capitalisation.
■ Les droits sur la marque
La marque étant un bien meuble incorporel, le droit dont jouit son propriétaire à son encontre est monnayable. Il lui est loisible de la céder, d’en concéder l’exploitation, etc. Le franchisé se voit conférer par le franchiseur le droit d’utiliser la marque, exclusivement pour l’activité définie dans le contrat, étant entendu que le franchiseur en demeure propriétaire.
Un arrêt rendu le 6 mai 200311 par la Cour de cassation répute logiquement nul tout contrat de franchise conclu entre une filiale et un franchisé, lorsque la société mère n’a pas donné à sa filiale sa marque en licence.
La marque, véritable signe de ralliement du réseau, dont l’usage est accordé au franchisé par le franchiseur, doit faire l’objet de sa part d’une surveillance toute particulière. En effet, il doit garantir au franchisé qu’il ne sera pas évincé de cet usage. Si, a priori, cette garantie d’éviction passe par la mise à disposition d’une marque protégée et commercialement attrayante, encore faut-il que le franchiseur veille, a posteriori, à contrecarrer les attaques que la marque pourrait subir d’éventuels usurpateurs.
En sa qualité de propriétaire de la marque d’une part et de tête de réseau d’autre part, il est primordial que le franchiseur en reste totalement maître. Il n’est pas question de risquer ici la création d’initiatives isolées de la part des distributeurs, pouvant dénaturer la marque et corrélativement entraîner une perte de clientèle au détriment de l’ensemble du réseau, sans compter une menace directe sur la valorisation du réseau.

■ La défense de la marque
Le propriétaire de la marque et le licencié exclusif (c’est-à-dire qui bénéficie d’une exclusivité territoriale) sont autorisés par la loi à agir contre un tiers contrefaisant (article L. 716-5 du Code de la propriété intellectuelle).
En réalité le licencié exclusif ne peut agir que :
	– si le contrat de licence ne lui ôte pas la faculté d’agir en contrefaçon ;

	– si la licence est inscrite au Registre national des marques ;

	– s’il a, au préalable, mis en demeure le propriétaire de la marque d’agir, et que ce dernier n’a pas exercé son droit.


Le licencié simple (c’est-à-dire qui ne bénéficie pas d’une exclusivité territoriale) ne peut agir en contrefaçon. Il peut par contre se joindre (in solidum) à l’action en contrefaçon engagée par une autre partie afin d’obtenir la réparation du préjudice qui lui est propre.
Afin qu’il n’y ait pas d’action isolée de la part des distributeurs, il convient de préciser dans le contrat de franchise que le franchisé renonce à exercer l’action en contrefaçon.
Cependant, de par son ancrage sur le terrain, il est bien souvent le mieux placé pour découvrir des actions contrefaisantes sur sa zone d’exclusivité territoriale. C’est pourquoi il veillera à prévenir le franchiseur en cas d’atteinte portée à la marque et le franchiseur, propriétaire de la marque, organisera sa défense. Dès lors, on songera à compléter la clause de renonciation par un engagement du franchisé consistant en la dénonciation de tout acte ou toute action de tiers susceptible de porter atteinte à la marque du réseau.
N’oublions pas que l’atteinte à la marque peut provenir des membres du réseau eux-mêmes. Un franchisé peut être tenté de modifier la marque ou encore d’en conserver l’usage à l’issue du contrat de franchise. Une nouvelle fois, il est nécessaire de se protéger contre de tels agissements en incluant dans le contrat un engagement d’exploitation conforme de la marque d’une part et de cessation de la licence de marque à l’issue du contrat de franchise d’autre part, ainsi que la remise de l’enseigne (qui demeure la propriété du franchiseur).
Il est également possible, outre l’action en contrefaçon, d’envisager une action en concurrence déloyale sur le fondement de l’article 1382 du Code civil. Cette action répond aux critères de responsabilité de droit commun et vise à protéger la propriété de la marque. La Cour de cassation a récemment12 énoncé que la recevabilité de l’action en concurrence déloyale était indépendante de celle de l’action en contrefaçon.


Le savoir-faire
La franchise ne peut se concevoir que dans le but de réitérer une réussite commerciale. Cette dernière est la résultante d’un des éléments du triptyque de la franchise : le savoir-faire. Nous en proposons une définition avant d’en analyser les caractères.
■ La définition du savoir-faire
Le savoir-faire peut se définir comme un ensemble de connaissances ou de méthodes pratiques expérimentées par le franchiseur. La cour d’appel de Paris définit le savoir-faire comme étant « un ensemble finalisé de connaissances pratiques, transmissible, non immédiatement accessible au public, non brevetées13, résultant de l’expérience du franchiseur, testées par celui-ci et conférant à celui qui le maîtrise un avantage concurrentiel »14.
Mais depuis que le savoir-faire en franchise a été clairement défini par le Règlement d’Exemption des Communautés Européennes de 1988 (« Ensemble secret, substantiel et identifié »), c’est cette définition qui fait référence – le Règlement de 2010 n’abordant plus nommément la franchise.
L’acquisition d’un savoir-faire susceptible de faire l’objet d’une franchise implique un cheminement long mais nécessaire. Avant de considérer son savoir-faire comme ayant une existence juridique, le futur franchiseur doit être passé par les étapes suivantes.
	• Le savoir : le franchiseur doit être au fait de toutes les connaissances théoriques entrant dans le cadre de sa réussite commerciale. Il est donc utile de recenser tous les tâtonnements initiaux, toutes les originalités et découvertes. Le franchiseur peut considérer maîtriser un savoir à compter du moment où il sait pourquoi il a réussi. Il se concrétise par la possession, dans une branche déterminée, de connaissances dépassant celles de l’homme de métier moyen. Il est évident qu’un franchiseur ayant une bonne notoriété répond à ce critère. Si le franchiseur n’est en revanche pas connu, il n’inspirera guère de confiance au futur franchisé. Celui-ci devra se renseigner auprès d’organismes professionnels ou consulter un conseil en franchise pour vérifier la réalité du savoir du franchiseur ;

	• Le faire : il s’agit ici de déterminer la mise en pratique des connaissances théoriques. C’est l’élément permettant au détenteur du savoir de prouver qu’il possède une avance technologique sur l’homme de métier moyen. Le franchiseur doit connaître l’application concrète de chacun des éléments de son savoir. Il doit donc pouvoir répondre à la question : comment ai-je réussi ? C’est à ce stade que débute l’expérimentation, dans un ou plusieurs pilotes ;

	• Le savoir-faire : la combinaison des éléments précédents fera, par un phénomène de lente maturation, aboutir à un savoir-faire proprement dit. Cependant, la seule détention de ce dernier se révèle insuffisante. Encore faut-il que ce savoir se révèle utile au franchisé au moment de sa transmission. Le savoir-faire est le capital d’expériences positives testées et vécues par le franchiseur, c’est-à-dire des expériences directement utilisables par le franchisé pour réitérer la réussite du franchiseur, mais il inclut également un capital d’expériences négatives – le savoir ne pas faire ;

	• Le savoir ne pas faire : au cours de la phase d’expérimentation du savoir-faire, le franchiseur aura certainement commis un certain nombre d’erreurs. Le cumul de ces erreurs correspond au capital d’expériences négatives. Celles-ci sont très souvent riches d’enseignements et font partie intégrante du savoir-faire. Il est tout aussi important de savoir ce qu’il faut faire pour réussir, que de savoir ce qu’il ne faut pas faire, afin de ne pas échouer. Les expériences négatives seront étudiées pour aboutir à des améliorations techniques utiles à l’ensemble du réseau ;

	• Le faire savoir : une fois le savoir-faire déterminé dans ses aspects tant positifs que négatifs, il faut pouvoir être certain de le transmettre intégralement et justement. Cette étape se concrétise par la matérialisation sur un support du choix du franchiseur (livre, CD-Rom, pages Intranet etc.) de l’ensemble des méthodes déterminées par les trois premières étapes. Le savoir-faire doit être « reproductible ». Si bien qu’existant, le savoir-faire n’était pas transmissible, cela reviendrait à une absence de savoir-faire puisque le franchisé ne serait pas en mesure de l’acquérir ;

	• Des techniques pédagogiques spécialisées pour les réseaux existent afin de garantir au franchisé une transmission optimale et totale du savoir-faire.

	• Le savoir faire faire : il s’agit là d’un tout autre métier que celui objet de la franchise. C’est la capacité d’un franchiseur à mettre en place toute une organisation de services d’accompagnement et de contrôle, ayant pour objet et pour effet la duplication, dans la norme, du résultat des unités pilotes.
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Figure 1.4 – Schéma de transmission de savoirs


La découverte tout comme la matérialisation du savoir-faire nécessaires à la franchise, apparaissent donc comme des processus longs et difficiles à maîtriser.
Suite à de multiples scandales directement liés à l’existence du savoir-faire du franchiseur dans les années 1980, la Commission des communautés européennes est venue définir clairement le savoir-faire dans son Règlement d’Exemption catégorielle no 330/2010 du 20 avril 2010. Ainsi, l’article 1(g) précise les trois conditions impératives à la qualification du savoir-faire en matière de franchise : le savoir-faire doit être secret, substantiel et identifié.
Le règlement CE no 330/2010 introduit également le terme de savoir-faire dans la liste des droits couverts par la notion de propriété intellectuelle. Le savoir-faire est ainsi listé comme « disposition accessoire »15. Il y a en ce sens une contradiction apparente avec l’arrêt Pronuptia du 28 janvier 198616. Le régime juridique du contrat de franchise est ainsi confus. L’objet principal de la franchise est généralement envisagé comme étant la transmission du savoir-faire. Le nouveau règlement d’exemption semble indiquer qu’il s’agit en fait de la commercialisation de produits et/ou services. Cette contradiction augmente l’insécurité juridique liée à ce contrat.
La plupart des tribunaux des États membres de l’Union européenne se réfèrent aujourd’hui à cette définition pour qualifier ou non un contrat de franchise.
Il est à noter que le nouveau règlement, tout comme le précédent, ne contient aucune référence à la franchise. Seules les lignes directrices, des paragraphes 189 à 191, traitent spécifiquement de la franchise. La définition donnée est similaire à celle du précédent règlement d’exemption.

■ Les caractéristiques du savoir-faire
Le caractère secret
La Commission précise ici que le savoir-faire ne doit pas être connu ou, du moins être difficilement accessible pour les tiers non franchisés du réseau. Il convient cependant de déterminer avec précision la notion de secret. Ce n’est en effet que le savoir-faire dans son ensemble et non chacun des éléments le composant qui doit être secret. Ainsi, même si l’une ou l’autre des parties du savoir-faire est connue des hommes du métier, il reste possible de retenir un savoir-faire absolument original et donc secret, en raisonnant en termes d’organisation ou de combinatoire des connaissances.
Une décision rendue par la chambre commerciale de la Cour de cassation en date du 3 mai 201217 est ainsi venue réaffirmer que le caractère secret du savoir-faire « implique que l’ensemble de ses éléments ne soit pas généralement connu ». Cet arrêt de cassation partielle revêt une importance toute particulière en ce qu’il casse et annule pour partie les arrêts du 9 février 2011. La cour d’appel de Paris avait pu juger qu’un contrat de franchise pouvait être annulé faute d’un véritable savoir-faire. Les faits d’espèces concernaient une franchise dans le secteur de la fabrication artisanale du pain. L’inexistence dudit savoir-faire était confirmée par (i) l’absence de toute formation technique et commerciale effective ainsi que (ii) de toute réelle assistance fournie par le franchiseur en cours d’exécution du contrat18.
Les juges de la Cour de cassation ont retenu une conception différente. « En se déterminant ainsi, sans rechercher si le savoir-faire transmis, à la date du contrat, ne comportait pas un ensemble de techniques, informations et services qui permettait à la société dépourvue de toute formation ou expérience dans le domaine de la boulangerie, de prendre en main un tel commerce en mettant en œuvre des procédés qu’elle n’aurait pu découvrir qu’à la suite de recherches personnelles longues et coûteuses, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ». En somme, cet arrêt semble indiquer que l’existence d’un savoir-faire doit être étudiée (i) à la date de conclusion du contrat, et (ii) en termes de qualité de transmission tout autant qu’en terme de qualité de l’information.

Le caractère substantiel
Nous l’avons vu, le savoir-faire fourni par le franchiseur doit être utile au franchisé. Cela se traduit par une amélioration de la position concurrentielle du franchisé lors de l’application des méthodes du franchiseur. Cependant, même s’il s’agit là d’une condition nécessaire, elle ne doit pas impliquer un engagement de la part du franchiseur quant au résultat atteint par le franchisé. En effet, seule la bonne application des méthodes doit être susceptible d’améliorer la situation concurrentielle de ce dernier.
Un arrêt rendu par la cour d’appel du Paris le 9 mai 2012 est venu réaffirmer le fait que l’absence d’originalité « ne saurait en soi dénier la valeur du savoir-faire transmis et qu’en l’occurrence le franchisé ne démontrait pas que ces éléments auraient été suffisamment répandus au point de leur faire perdre leur caractère secret, substantiel et identifié ». Les juges de la même cour ont également jugé qu’un savoir-faire même « banal » pouvait être substantiel19.
Notons enfin qu’une nouvelle signification est donnée au terme « substantiel » dans le nouveau règlement d’exemption. Ce terme ne se rapporte plus à des informations « indispensables pour l’acheteur »20 mais à un savoir-faire « significatif et utile à l’acheteur »21. Le degré d’exigence lié à ce critère est ainsi diminué.

Le caractère identifié
Le savoir-faire doit pouvoir être décrit de manière suffisamment précise et complète, afin de vérifier qu’il remplit les conditions de secret et de substantialité. Selon le règlement, le savoir-faire peut être identifié dans « l’accord de franchise, dans un document séparé ou sous toute autre forme appropriée ». En pratique, il serait contradictoire et imprudent d’identifier le savoir-faire dans le corps même du contrat de franchise. Celui-ci faisant l’objet de négociations ne conduisant pas automatiquement à la conclusion d’un accord, intégrer le savoir-faire conduit à le dévoiler à toute personne avec laquelle le franchiseur est en négociation. Dès lors, la condition de secret ne serait plus remplie.
Un arrêt rendu le 7 mars 2012 par la cour d’appel de Paris est toutefois venu préciser que le caractère identifié ne peut être contesté lorsque le franchiseur a remis un « manuel opératoire » contenant diverses informations relatives à la franchise.
La nature de ces informations a par ailleurs été préalablement débattue devant cette même cour. Ainsi, la jurisprudence indique que fournir des études de marché prévisionnelles n’était pas requis. Plus encore, la cour d’appel de Paris a admis dans un arrêt rendu le 23 mars 199322 que le franchiseur puisse fournir des éléments prévisionnels qui soient présentés sous un jour favorable. De plus, le franchiseur n’a pas à garantir la réalisation du chiffre d’affaires estimé23. Toutefois, la cour d’appel de Paris a récemment24 précisé que la transmission d’informations non sincères pouvait causer la rupture d’un contrat de franchisage sur le fondement du dol. La Cour de cassation avait pu rendre une décision similaire le 3 avril 201225. Le sérieux du bilan prévisionnel doit également pouvoir être établi26.
Conclusion : Les différents éléments qui caractérisent le savoir-faire font l’objet d’une jurisprudence très abondante. Outre son existence, la transmission du savoir-faire fait également l’objet de plusieurs arrêts importants. La cour d’appel de Colmar a ainsi pu juger en 201127 que la transmission de documents se bornant à fournir des informations générales et publiques ne constituait pas une transmission de savoir-faire. Il s’agit dès lors pour le franchiseur de s’assurer que le savoir-faire soit valide et valablement transmis.



L’assistance technique et commerciale
La transmission du savoir-faire du franchiseur au franchisé s’accompagne d’une assistance technique et/ou commerciale. Celle-ci a pour objectif de faciliter la compréhension, l’assimilation et la reproduction du savoir-faire. L’assistance, fournie durablement, doit donc être préalable et postérieure à l’ouverture de l’entreprise franchisée.
Le règlement du 30 novembre 1988 de la Commission des communautés européennes avait rendu cette assistance technique et/ou commerciale obligatoire. Le règlement d’exemption catégorielle disposait ainsi que l’accord de franchise devait nécessairement comprendre « la fourniture continue par le franchiseur au franchisé d’une assistance commerciale ou technique pendant la durée de l’accord ». Le règlement du 22 décembre 1999 a cependant supprimé cette obligation. Celui du 20 avril 2010 n’apporte aucun changement regardant ce point. Il n’en demeure pas moins que le règlement de 1988 précité est le seul à avoir défini légalement la franchise, il demeure la source légale de référence auprès des juridictions.
Nous proposons toutefois ci-après une liste non-exhaustive des diverses formes que peut prendre cette assistance.
■ Avant l’ouverture de l’entreprise franchisée
	• Aide au choix de l’emplacement : l’emplacement a une importance majeure, selon le grand principe commercial « pas vu, pas pris ». Certains disent qui plus est qu’il y a trois conditions pour réussir : l’emplacement, l’emplacement et l’emplacement ! Il s’agit de réaliser des études de zonification et de localisation, d’étudier les zones d’attraction et d’évasion de la clientèle, les flux, les pouvoirs d’achat, etc. Le cabinet Michel Kahn Consultants utilise à cette fin des logiciels de géomarketing spécifiques. En tout état de cause il appartient à la tête de réseau d’agréer (non pas de garantir) l’emplacement et le local pour permettre au franchisé de maximiser ses chances de succès et de vérifier que le choix de l’implantation correspond à la clientèle visée par le concept. Un emplacement non conforme à l’enseigne peut être refusé au franchisé.

	• Aide à la recherche du financement : il est souvent difficile pour un commerçant isolé de trouver dans un bref délai le financement requis pour l’ouverture de son point de vente. En ce sens, le fait de recourir à l’appui du franchiseur (qui peut bénéficier d’un accord-cadre au sein d’un réseau bancaire), et donc à l’image véhiculée par un réseau d’importance, facilite souvent l’obtention du financement. Cependant, le fait d’aider le futur franchisé à trouver un financement correspondant à ses besoins n’implique en aucun cas que le franchiseur soit obligé de se porter garant pour lui.

	• Montage du dossier financier : il va plus loin que l’établissement d’un compte prévisionnel et comporte un business plan, une étude de marché et une description des produits. Beaucoup de têtes de réseaux proposent leurs services. Mais rien n’empêche le candidat de vérifier les informations transmises, si besoin est en faisant appel à un expert-comptable.

	• Étude de site : suite à la loi Doubin28, le franchiseur a l’obligation de fournir au futur franchisé une information sur l’état et les perspectives de développement du marché général et local. Dans la majeure partie des cas, le franchiseur déléguera cette étude à un organisme extérieur spécialisé en la matière. Certains vont même jusqu’à établir une véritable étude de marché.

	• Élaboration d’un compte prévisionnel : il permet au futur franchisé d’évaluer ses besoins financiers et la rentabilité potentielle de sa future entreprise, donc de se rendre compte de la faisabilité de son projet. Le plus souvent, le franchiseur fournira des éléments au candidat, qui réalisera lui-même son prévisionnel.

	• Aide au montage de la structure juridique du franchisé : le franchiseur ne doit pas opérer d’ingérence dans les affaires du franchisé, qui demeure un commerçant indépendant. À ce titre, il évitera de se porter caution et de prendre des participations dans le capital de l’affilié (hormis quelques rares cas de franchise participative). Il laissera à son partenaire l’entière liberté dans la définition statutaire de son entreprise. Il se limitera à des conseils fournis par des prestataires professionnels et extérieurs à lui. Il prendra les précautions d’usage en cas d’intervention de sa part dans le bail commercial de l’affilié.

	• Mise en place des accès informatiques : nous aurons l’occasion d’y revenir, mais signalons d’ores et déjà que la mise en place d’un réseau informatique efficient est un élément indispensable : d’une part, un réseau intranet favorise les relations entre les franchisés et le franchiseur et, d’autre part, la mise en place de terminaux point de vente – équipés du logiciel de caisse de l’enseigne – permet au franchiseur d’obtenir et d’exploiter rapidement des informations utiles pour l’ensemble du réseau.

	• Définition du Mix, c’est-à-dire de l’assortiment et des collections de produits et/ou services.

	• Aide à l’aménagement du point de vente : il s’agit ici de l’agencement interne ou encore merchandising, destiné à mettre en valeur les produits dans le contexte du magasin.

	• Formation initiale du franchisé : outre la communication du savoir-faire, le franchiseur doit assister son partenaire à l’assimilation des méthodes commerciales du réseau, sur la base des documents renfermant les éléments de savoir-faire.

	• Assistance au recrutement du personnel et à sa formation initiale : il appartient au seul franchisé de recruter son personnel, selon la méthode voir les conseils du franchiseur, celui-ci devant se contenter de définir un profil de poste souhaitable.

	• Assistance à l’ouverture : on la retrouve dans la quasi-totalité des réseaux. Elle peut aller d’une présence plusieurs jours avant l’ouverture à un accompagnement pendant plusieurs jours, voire plusieurs semaines après l’ouverture du point de vente. Idéalement un représentant du franchiseur doit revenir deux ou trois semaines après l’ouverture pour vérifier que de mauvaises habitudes ne s’installent pas.

	• Aide à la publicité d’ouverture du point de vente : cette publicité permet la mise en route du fichier clientèle. L’aide peut être gratuite ou payante. Selon les cas, elle peut s’analyser en une obligation de résultat pesant sur le franchiseur.



■ Après l’ouverture de l’entreprise franchisée
	• Assistance technique et commerciale : il s’agit ici pour le franchiseur d’exposer, notamment par l’intermédiaire de séminaires de formation permanente, les évolutions apportées au savoir-faire du réseau, tant sur le plan des produits que du marketing, des méthodes de vente et argumentaires, etc.

	• Avis, conseils en matière juridique, fiscale, comptable et informatique : il peut être utile de faire bénéficier l’ensemble du réseau des services du franchiseur dans ces domaines. En ce sens, certains réseaux d’importance n’ont pas hésité à les regrouper sous la forme d’un GIE, chaque franchisé en étant automatiquement membre. Ce type de regroupement peut toutefois constituer une entente, il doit donc être opéré en accord avec les conseils de spécialistes.

	• Conception et mise en place des campagnes publicitaires : le franchiseur peut ici agir à deux niveaux. Il peut tout d’abord prendre en charge l’élaboration de la publicité à l’échelon national, les franchisés du réseau s’engageant pour leur part à participer au financement de cette publicité. Le franchiseur peut ensuite conseiller le franchisé quant à la publicité locale qu’il envisage, et le faire bénéficier de ses moyens (imprimerie, studio photo, etc.).

	• Animation et management du réseau : le franchiseur crée de la sorte une véritable relation entre les différents franchisés, qui n’ont plus le sentiment d’agir isolément, mais au contraire d’appartenir à une communauté.

	• Approvisionnements : cette assistance prend bien évidemment toute son importance dans le cadre d’une franchise de distribution ; le franchiseur remplira le rôle d’une centrale d’achat ou de référencement, permettant ainsi à l’ensemble du réseau de bénéficier d’économies d’échelle, d’un approvisionnement régulier et d’un contrôle de qualité permanent, incluant une totale traçabilité.


Rappelons par ailleurs que tous les services proposés par le franchiseur aux franchisés doivent être clairement stipulés dans le contrat de franchise.
Enfin, un arrêt29 de la cour d’appel de Paris rappelle que « le franchisé est un entrepreneur indépendant qui assume et porte la responsabilité de ses résultats d’exploitation, financiers et commerciaux ». Dès lors, ce dernier ne peut se plaindre de n’avoir reçu d’assistance de son franchiseur, qu’après avoir prouvé qu’une demande en ce sens serait restée sans réponse.



Typologie de la franchise
La franchise est une formule susceptible d’être appliquée dans quasiment tous les secteurs d’activité. Il est toutefois possible d’en déterminer une typologie, selon la fonction du réseau d’une part, et les modalités d’intégration d’autre part.
Typologie déterminée par la fonction du réseau
Le type de réseau de franchise est, dans cette classification, dépendant des rôles respectifs du franchiseur et du franchisé dans le réseau.
■ Les franchises industrielles ou de production
Elles ont été définies par la Cour de justice des communautés européennes comme « un contrat en vertu duquel le franchisé fabrique lui-même, selon les indications du franchiseur, des produits qu’il vend sous la marque de celui-ci »30 (ex. : fabrication de boissons gazeuses, de produits laitiers, etc.). Le franchiseur est généralement propriétaire d’un système de fabrication original ou de brevets qu’il met à disposition d’un autre fabricant.

■ Les franchises de distribution
Cette forme de franchise est destinée à la vente de biens ou d’un ensemble de biens par le biais du réseau de franchisés. Le franchiseur peut jouer deux rôles.
Le franchiseur est distributeur des produits vendus dans le réseau
Dans cette hypothèse, le franchiseur joue le rôle d’intermédiaire entre les producteurs et les franchisés. Dans la majeure partie des hypothèses, le franchiseur servira de centrale d’achat ou de référencement pour ses franchisés. À défaut, il peut se contenter de soumettre aux membres de son réseau l’ensemble des fournisseurs qu’il aura agréés et auprès desquels les franchisés pourront s’approvisionner.

Le franchiseur est producteur des biens vendus
Le franchisé se borne à commercialiser les produits du franchiseur. Le franchiseur trouvera par le biais de la franchise un mode de distribution de ses produits (ex. : prêt-à-porter, cosmétique, etc.) et un moyen de garantir les débouchés de ses produits.


■ Les franchises de services
Le concept de la franchise de services repose sur la fourniture d’une ou plusieurs prestations à des professionnels ou à des consommateurs (ex. : immobilier, pressing, esthétique, coiffure, location de véhicules, hôtellerie, etc.). Dans ce type de franchises, les connaissances et capacités personnelles du franchisé sont primordiales. En effet, si on prend l’exemple de la coiffure, il est évident que le franchisé doit lui-même être coiffeur ou avoir parmi ses salariés un coiffeur.


Typologie déterminée par les modalités d’intégration
La typologie est ici fonction des modalités contractuelles régissant les relations entre le franchiseur et ses franchisés. Nous nous bornerons, à ce stade de l’exposé, à une simple présentation des différentes modalités d’intégration envisageables.
■ La franchise-corner
Dans cette hypothèse, le franchisé est d’ores et déjà un commerçant exploitant un fonds de commerce. Il prend l’engagement de vendre sur une surface généralement réduite de son local commercial (d’où l’appellation de franchise-corner) les produits du franchiseur. Cette méthode présente l’avantage de pouvoir développer rapidement un réseau très étendu, la franchise-corner permettant l’ouverture de nouveaux points de vente (l’expression étant, en ce cas, prise en son sens premier) en s’affranchissant des frais d’ouverture ou d’aménagement relatifs à un magasin entier.
Si la franchise suppose un savoir-faire fourni par le franchiseur, il reste que dans la franchise-corner, les relations entre les deux cocontractants s’apparentent à un accord de distribution d’intégration mineure.

■ La franchise financière
Dans cette catégorie, le franchisé se borne à apporter les capitaux nécessaires à l’ouverture du point de vente, le franchiseur se chargeant de trouver l’emplacement, de le négocier, de suivre la réalisation de travaux commandés pour le compte du franchisé, de l’aménager, etc.
La gestion du point de vente est déléguée, par contrat, au franchiseur, les recettes d’exploitation étant versées sur le compte du franchisé – en échange de quoi le franchisé lui verse des honoraires de gestion. Cependant, le franchisé a la qualité de propriétaire du fonds de commerce.
On retrouve surtout ce type de franchise dans l’hôtellerie.

■ La franchise participative
Le franchiseur, concomitamment à la signature du contrat, prend une participation dans le capital de l’entreprise franchisée. Si la formule rencontre un succès grandissant, on ne peut manquer de s’interroger sur l’indépendance du franchisé en pareil cas : le pourcentage de la participation prise par la tête de réseau peut constituer en soi une certaine emprise sur l’unité franchisée.

■ La master-franchise
Le franchiseur conclut un contrat de master-franchise, le master-franchisé acquérant alors la faculté de franchiser à son tour sur le territoire défini dans le contrat. Il s’agit d’un moyen classique de développement des réseaux de franchise à l’international, également utilisé au plan national pour développer des régions.
L’essentiel
	►► La franchise a connu une évolution importante, qu’elle soit temporelle ou technique.
	– La Cour de justice des communautés européennes a eu l’occasion de statuer à plusieurs reprises, pour en affiner le cadre.

	– Depuis, différents règlements d’exemption sont venus préciser la définition que l’on peut donner à ce type de distribution.

	– Les différents éléments qui caractérisent la franchise, (i) la marque, (ii) le savoir-faire (qui doit être secret, substantiel et identifié), (iii) ainsi que l’assistance technique et commerciale, sont également délimités par les juges nationaux.

	– Les différents types de réseaux de franchise, qu’ils soient déterminés par la fonction du réseau ou les modalités d’intégration, s’inscrivent dans ce cadre.
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